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Sonny Perseil
#*mwmffiffiffiffi ffi Le chercheur livre une enquête choc sur Ie métier d'assistantes
maternelles Son but: améliorer Ie sor[ de ces professionnelles de Ia petite enfance
aux droits élémentaires bafoués, victimes d'une discnmination institutionnalisée.

ous constatez dans votre
ouvrage que la création en
2ü)4 d'un vrai statut salarié

pour les assistantes maternelles n'a
pas été une avancée, pourguoi?
Depuis la loi de 2004,la rémunération
des assistantes maternelles est beau-
coup plus encadrée, mais le droit mis
en place s'est fait essentiellement
au profit des parents. La France est
ainsi le pays d'Europe où le coût de

la garde cst lc plus falble [alors qu'en

2019 le Smic lroroire net était de 7,9.1 et
nts, I e so,lai,re lt r t t'o.ire nel moyen des as-

sisla t t I e s t n,o.te t' t t a l I c s s'é leuait à 3, 52 eu-

ros par etrJir tr t. ntl It l. l'ourles parents
c'est positif, lra is lxlrr' lcs :rssistantes
maternelles, c'est parlbis t[ r'amati que.

Cela contribue aussi au fait que le
métier est souvent perÇu comme une
activite cl'appoint... L'assistante ma-
ternelle qui travaille dix heures par
jour, cinq jours llar semaine, ne peut
pas faire autnr chose I Mais on consi-

rri Cuelles propositions avanoez-vou!;
dans cette « rechercheaction »?

Nos propositions vont dans le sens
d'une intégration du métier d'assis-
tante maternelle au droit général
du travilil, rlui comprend un certain
nombrc tle principes, comme la ré-
muncration minimale, Ia clurée du
lr'ava-ii et la médecine du travall [dont
Ies u,ss|stqrutes maternelles sont priuées,

rdlrJ. Sitoutcela est n'ris cn place, cela
représentera un foll t:o[r t lxrur la col-
lectivité. Raisot'r lxrtrr lluluelle ce choix
n'a pas ét(-. Il i t i rrsrt ue-Ià. On préfère
laisser cos rrr illic.rs de femmes avec des

revenus i rrtlécents, des durées du tra-
vai) longues et pesantes.

: Notez-vous des progrÈs Écents?
La crise sanitaire a commencé à faire
bougcrlcsclroscs. I )r'rrx rlcllrlcr;, I]r'trrro
Bonnell (LREM) et Ifr':rn(:ois Ruffin
(LFI), on fait un rapport sur krs métiers
du lien. Ils viennent de déposcl une



national des arts et

métiers. ll est aussi

consultant Nations

unic.r, i'aprésontant

le Haut-Commissariat
pour les réfugiés

(HCH), en tant que

juge assesseur à la

Cour nationale du

droit d'asile (CNDA)

depuis 2004. Avec

sa compagne Louise

Perseil. assistankr

maternellc dopLris

2007. il a merté

penclanI dix ans une
. rccherche-action ,
sur la condition

des assistantes

maternelles. rrt

u EùL ÿUùrL[, rrr4rù lruur lE!)

maternelles, c'est parfois dramatique.
Cela contribue aussi au fait que le
métier est souvent perçu comme une
activité d'appoint... L'assistante ma-

ternelle qui travaille dix heures par
jour, cinq jours l)iu- semaine, ne peut
pas faire aullc chose ! Mais on consi-
dère qlrc r:'cst utte activité d'appoint
porrr' lc liryer! I1 est donc entendu que

I';rssistante maternelle doit être cn
t'orrple. avec quelqu'un qui a ullo ;r('

tivité rémunératrice principiüt'. C'ost

assez problématiquc au rogarrl du
droit des fctntttcs !

.,t Y a-t-il des recours contre cette
rupture d'égalité que vous éclatuez
par votre enquête?
C'est là,le scandale que nous dénon-

çons. Au-delà même de Ia condition
des assistantes maternelles, il y a une
violation du principe constitutionnel
d'égalité qui doit interpeller Ia société
franÇaise. Comment se fait-il qu'une
profession en elle-même se trouve
discriminée ? Comment concevoir
qu'un travailleur ne dispose pas des

droits «normaux» prél.us par le Code

du travail? C'est ce qu'on appelle

i$ Notez-vous des progrrÈs réoents?
T,a crisc sanitaire a commencé à faire
bougcr lcs choscs. I )cux députés, l lnrr ru

Bonnell (LREM) cl lrurnÇois Ruffin
(LFI), on fait un rapport su r k's métiers
clu lien. Ils viennent de dép«rsu' rtnc
prrrposition de loi dans ce sens. Un prr)

jet <l rr secrétaire d'État à l'enfance et

la fanr illc, Adrien Taquet, vise à faire
bénéficier les assistantes maternelles
de la méder:inc du travail. Beaucoup
des assistantes nraternelles que nous
avons rencontrées sont abÎmées par
leur travail, souffrent de dépression, de

burrt ctut. Cette avancée ne marque tou-
tetiris pas la fin de cette discrimination
inst ittrt ion rralisee que nous avons m ise

en evidence. Elle ne se terminera que

le jour où les assistantes maternelles
béneflcieront des princ ipes géneraux
du Code du travail. Llr

Propos recueillis par S0PHIE EUSTAGIIEune « institutionnalisation de la dis-
crimination >». Tous les éléments que

nous indiquons dans notre recherche
montrent bien qu'il s'agit d'une vio-
lation du principe d'égalité. Comme
notre recherche a pour ambition
d'être une « recherche-action », nous

avons envoyé notre travail à un certain
nombre de politiques qui s'intéressent
à la situation des assistantes mater-
nelles, mais aussi à la Défenseure
des droits et au président du Conseil
constitutionnel. Nous n'avons pas eu
de retour pour le moment.

oAu-delà même de la condition des assistantes matemelles, irya [envers ces dernières, ndlr]
une violation du principe constitutionnel d'égalité qui doit interpeller la société française.»

Le Scandale des assistantes

maternel I es, Éditions Pepper,

sepbmbre 2û20,114 p.,12,50 €.

§
o'1o

0ll {ûfir§
[f t'tuÊ I

Xf J.n\rli§
6,€{\, }if,..ml'IA

lr'
Oit t§
mil§{f

f{r}(,."

0§ 1IA *ll}
tg tlüÊ,.,

'$ulrtH" r**

.:rlt:

.\
;i

. ''t.

Ir t§

I

lov{

§ts§
[§
l'1itr

§

ô.,
.l#: .


